La gestion des fréquences et l’introduction des équipements
ultra large bande (ULB)

Emmanuel Faussurier

Agence nationales des fréquences
78, avenue du Général de Gaulle
BP 400
94704 MAISONS-ALFORT Cedex

faussurier@anfr.fr
Résumé

Le cadre international de la gestion des fréquences matérialisé par le Règlement des radiocommunications (RR) consiste en premier lieu en la table d’attribution des bandes de fréquence aux services de radiocommunication.  Les projets réglementaires européens sont élaborés par la CEPT, le cas échéant dans le cadre de mandats de la CE. L’ANFR remplit en France au bénéfice des « affectataires » ses missions de planification, gestion et contrôle du spectre. La problématique de l’introduction des équipements ULB, qui entrent dans la catégorie générale des AFP, est fortement marquée par la diversité des systèmes radios susceptibles d’être impactés simultanément et le risque de prolifération, particulièrement dans le contexte de la Directive R&TTE. L’approche réglementaire européenne a consisté à établir dans un premier temps des limites de protection « génériques » des services de radiocommunication. Des études techniques complémentaires plus ciblées ont permis ensuite de justifier le relâchement de ces limites, dans certaines plages de fréquences et sous certaines conditions. Cette solution harmonisée européenne est en soit le résultat de nombreux compromis.

1 Introduction

Cet article présente le cadre général de la gestion fréquence qui prévaut aux niveaux international et national. Il tente ensuite d’expliciter dans ce contexte réglementaire la problématique liée à l’introduction des équipements ultra large bande (ULB). En conclusion, il présente la solution réglementaire élaborée au sein de la CEPT.

2 Le cadre général de la gestion des fréquences

2.1 Le Règlement des radiocommunications (RR)

Dès lors qu’un appareil met en œuvre des fréquences radioélectriques, il utilise le domaine public de l’Etat qui en est le propriétaire et qui a la responsabilité de son utilisation et de sa gestion. Chaque état est ainsi souverain pour son domaine public dans le respect de ses engagements internationaux, ce qui est particulièrement pertinent pour le spectre des fréquences radioélectriques puisque celles-ci se propagent en espace libre sans connaître les frontières. Ceci a conduit au développement d’une  réglementation internationale importante ; matérialisée principalement sous la forme du Règlement des radiocommunications (RR). Le RR a valeur de traité international et engage les états signataires. Il est mis à jour périodiquement dans le cadre des conférences mondiales des radiocommunications (CMR) qui sont organisées par le secteur des radiocommunications de l’Union Internationale des Télécommunications (UIT-R), organisation dépendante de l’ONU,  qui est régit par les textes fondamentaux que sont la Constitution et la Convention.

Le Règlement des radiocommunications (RR) établit les droits et obligations d’un Etat vis-à-vis des autres Etats en matière d’utilisation du spectre des fréquences radioélectriques ainsi que des ressources orbitales. Il ne réglemente pas les relations entre utilisations au sein d’un  Etat, qui relève de la réglementation nationale. En premier lieu, le RR attribue des bandes de fréquence à des services de radiocommunication.

Un service de radiocommunication est défini comme étant la transmission d'ondes radioélectriques à des fins spécifiques de télécommunication. On distingue les services de Terre des services spatiaux. Ces deux catégories générales se subdivisent elles mêmes en plusieurs types de services (fixe, mobile, radiodiffusion…). La liste des différents services de radiocommunication et les définitions correspondantes sont données dans l'article 1 du RR. Les bandes de fréquences sont attribuées aux différents services de radiocommunication selon deux catégories : à titre primaire ou à titre secondaire. Les stations d’un service secondaire ne doivent pas causer de brouillages préjudiciables aux stations d’un service primaire et ne peuvent prétendre à la protection contre les brouillages causés par les stations d’un service primaire.

L’utilisation des équipements de type Appareil de Faible Portée (AFP) est en principe autorisée par les administrations nationales en dérogation des dispositions d’attribution des bandes de fréquence données dans l’article 5 du RR. Ces équipements  fonctionnent sur une base de non brouillage et sans garantie de protection.  

2.2 Le cadre réglementaire européen

Des organisations régionales jouent également un rôle majeur dans le domaine des fréquences radioélectriques. L’entité incontournable au niveau européen est la CEPT, Conférence Européenne des Postes et Télécommunications et notamment son comité des communications électroniques, l’ECC, anciennement désigné comité européen des radiocommunications (ERC). L’ECC a pour vocation première de favoriser le développement d’une réglementation européenne harmonisée de l’utilisation des fréquences radioélectriques. Les Décisions et Recommandations de l’ECC sont élaborées et adoptées sur la base d’un principe de recherche de consensus entre partenaires européens. Elles sont d’application volontaire par les administrations nationales. 

Parmi les dispositions adoptées par l’Union Européenne ces dernières années, il faut tout particulièrement mentionner la Décision n°676/2002/CE du Parlement et du Conseil du 7 mars 2002 dite Décision « spectre radioélectrique ». Cette Décision a établi le comité du spectre radioélectrique (RSC ou RSCom) auquel la Commission Européenne (CE) soumet notamment des projets de mandat à la CEPT en vue de l'harmonisation de l'attribution des fréquences, en précisant les missions à accomplir et le calendrier correspondant. Le RSC doit ensuite approuver les rapports de la CEPT et les mesures techniques correspondantes, dont l’application par les administrations de l’Union Européenne est obligatoire.

Les conditions de mise sur le marché des équipements radioélectriques et terminaux de télécommunications et la reconnaissance mutuelle de leur conformité sont par ailleurs réglementées par la Directive n°1999/5/CE du Parlement et du Conseil du 9 mars 1999 dite Directive « R&TTE ». Cette Directive, qui a été élaborée sur la base des dispositions « nouvelle approche », a substitué aux divers régimes nationaux d’homologation un régime harmonisé de contrôle à posteriori. Elle confie au fabricant ou à toute personne responsable de la mise sur le marché communautaire la responsabilité de conformité aux exigences essentielles.

2.3 Les acteurs de la réglementation des fréquences en France

Sur le plan national, l’Agence nationale des fréquences (ANFR), établissement public à caractère administratif mis en place par la loi de Réglementation des télécommunications de 1996, a pour mission la planification, la gestion et le contrôle de l'utilisation des fréquences radioélectriques. Pour ces différentes missions, l’ANFR œuvre au bénéfice des affectataires que sont les départements ministériels, comme la Défense, l’Intérieur, les transports maritimes et aéronautiques, la météo, la recherche et le spatial ainsi que les autorités administratives indépendantes que sont l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes (ARCEP) et le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA). L’accès à une ou plusieurs bandes de fréquence est prévu, pour son propre usage, dans le cas d’un département ministériel, ou en vue de l’attribution de fréquences à des tiers dans le cas d’une autorité administrative indépendante.

L’ANFR est notamment responsable de l’élaboration et la mise à jour du Tableau national de répartition des bandes de fréquences (TNRBF), outil de gestion de base qui fixe les droits et obligations des affectataires en matière d’attribution des fréquences radioélectriques. Ce document est publié en annexe d’un arrêté du Premier Ministre et sa publication a lieu périodiquement ; généralement à l’issue des conférences mondiales des radiocommunications. 

Les conditions d’utilisation autorisées en France pour les AFP sont rappelées en Annexe 7 du TNRBF. Leur détermination relève de la responsabilité de l’ARCEP, sous réserve le cas échéant d’accord avec les autres affectataires des bandes concernées.

3 Problématique de la gestion des fréquences pour des équipements ULB

D’un point de vue réglementaire, les équipements ULB entrent dans la catégorie générale des équipements de type Appareil de Faible Portée (AFP).

Comme pour toute application de radiocommunication, leur introduction est soumise à une réglementation nationale, que chaque Etat doit définir dans le respect de ses engagements internationaux. Il convient ainsi de bien garder à l’esprit que le rayonnement d’un équipement ULB  ne peut être simplement assimilé à un bruit radioélectrique ou à un rayonnement non essentiel. 

Au contraire toutefois des équipements AFP « conventionnels » dont les émissions intentionnelles doivent rester dans les limites d’une bande spécifiquement assignée, les émissions – intentionnelles ou non – des équipements ULB sont susceptibles d’empiéter sur de nombreuses bandes de fréquences attribuées à différents services de radiocommunication.  

Cette spécificité réglementaire est à traduire par la définition d’un « masque de fréquence » qui détermine par plage de fréquence relativement grande la densité spectrale de puissance maximale pour un équipement ULB.

Ces équipements sont susceptibles d’impacter simultanément plusieurs systèmes radios aux caractéristiques techniques et opérationnelles très diverses : récepteurs de radiodiffusion, systèmes de communication mobile, RLAN, systèmes de boucle locale radio, faisceaux hertziens, radars, liaisons satellites, capteurs passifs de satellites d’observation de la Terre, stations de radioastronomie…  Des études de compatibilité avec ces différents systèmes doivent donc être menées. Elles ont pour premier objectif de déterminer les paramètres techniques qui permettent d’assurer la nécessaire protection des services de radiocommunication.

L’état, détenteur du bien public qu’est le spectre, est en effet responsable de la qualité du spectre mis à disposition de différentes catégories d’utilisateurs au titre des services de radiocommunication.

La problématique de la gestion des fréquences pour des équipements ULB peut différer en outre selon le type d’équipement considéré : destiné à un marché de masse, destiné à un usage professionnel spécifique et autorisé avec ou sans licence ou encore réservé à des forces armées ou de police.

Les équipements ULB sont tout particulièrement destinés à être produits en masse comme composants dans les équipements informatiques, les téléphones mobiles et l’électronique grand public. Les technologies de type ultra large bande offrent en principe des solutions radio de « remplacement de câble » à haut débit et faible coût. Le risque de prolifération associé au caractère incontrôlé du déploiement des équipements ULB destinés à un marché de masse constitue en soit le premier défi pour les gestionnaires de fréquence.

La mise sur le marché d’équipements radioélectriques ULB doit aussi se faire selon les conditions fixées par la Directive R&TTE et notamment le respect des exigences essentielles. Les difficiles discussions sur l’introduction possible de radars automobiles de courte portée à 24 GHz basés sur une technologie ULB ont mis en lumière certaines limites du cadre réglementaire européen : comment en effet limiter les conditions de mise sur le marché d’un équipement radioélectrique qui présente un risque d’interférence agrégé dommageable significatif sur des services de radiocommunication mais qui, pris isolément, pourrait rester conforme aux exigences essentielles de la Directive ? 

La nécessité de favoriser l’émergence de technologies innovantes doit donc amener les administrations à élaborer des solutions plus complexes que la simple détermination d’un masque de fréquence.

4 Conclusion : le projet de réglementation européenne sur les ULB

La réglementation européenne sur les ULB est élaborée dans le cadre d’un mandat de la Commission. 

Le projet de Décision ECC établit de fait une couche réglementaire sous-jacente et de-corrélée de toute notion d’attribution de bande de fréquence : les équipements ULB peuvent opérer dans les limites du masque de fréquence donné en Annexe du projet de Décision. 

Les études techniques initiales présentées dans le Rapport ECC 64 ont permis d’établir les limites de densité spectrale de puissance « génériques » pour la protection des services de radiocommunication ; sur la base de scénarios de brouillage « pire cas », notamment concernant les hypothèses de déploiement ULB.

Les études techniques complémentaires menées par la suite ont été ciblées sur les plages de fréquence prioritaires du point de vue de l’industrie ULB et se sont appuyées sur des hypothèses jugées plus réalistes en termes de marché et de fonctionnement des équipements ULB. Ces études permettent de justifier, sous certaines conditions, le relâchement des limites de puissance afin de faciliter l’introduction en Europe des équipements ULB.

Sur la base de ces diverses études techniques, on peut retenir quelques principes simples relatifs à la coexistence des équipements ULB avec les services de radiocommunication. On distingue ainsi plus particulièrement deux types de situations:

- Equipements ULB à l’intérieur de bâtiments. Ce sera le cas de figure le plus répandu. Il s’agit avant tout d’assurer la coexistence avec des récepteurs victimes également déployés en intérieur (terminaux mobiles, RLANs, récepteurs TV…), avec donc des distances de séparation faibles typiquement de l’ordre du mètre ou inférieures. Les limites génériques sont fondées sur des scénarios de brouillage simples. Ces limites pourraient toutefois être relâchées à condition que des techniques de partage spécifiques soient mises en œuvre.

- Equipements ULB à l’extérieur de bâtiments. Les critères déterminants pour la coexistence avec des systèmes radio exclusivement déployés en extérieur sont fondés sur des scénarios de brouillage agrégés (le cas des radars de l’aviation civile, de la météorologie, ou de la Défense fait toutefois exception). L’acceptation d’une limite relâchée par rapport aux limites « génériques » dérivées du Rapport ECC 64 renvoie directement à la pertinence des scénarios de déploiement ULB (densité d’équipement, facteur moyen d’activité, répartition intérieur / extérieur) considérés.

Le projet de Décision ECC isole la plage de fréquence 6-9 GHz dans lesquelles la limite de puissance serait relâchée. Un assouplissement des limites serait éventuellement possible dans la bande de fréquences 3,1-4,8 GHz, mais uniquement si l’efficacité de techniques de partage spécifiques est démontrée. Une solution transitoire a été proposée qui laisserait la possibilité de mise sur le marché des équipements ULB émettant dans la bande 4,2-4,8 GHz sans mise en œuvre  des techniques de réduction des brouillages jusqu’en 2010 ou 2012. La plage de fréquence 6-9 GHz n’étant utilisée que par des systèmes radios exclusivement déployés en extérieur, elle est présentée comme la solution de long terme pour les équipements ULB en Europe.

Afin aussi de mieux gérer le risque de prolifération des équipements ULB, le projet de Décision ECC prévoit des dispositions visant à limiter l’activité en extérieur ainsi que des dispositions de « monitoring ».

A défaut de pouvoir interdire une utilisation en extérieur dans le cas d’un marché masse qui couvre une large part d’équipements radio nomadiques, des dispositions sont proposées afin d’interdire la mise sur le marché de certaines catégories d’équipements caractérisées par une utilisation quasi-exclusive en extérieur. Le projet de Décision ECC exclut ainsi de son champ d’application les catégories suivantes : installations fixes en extérieur, installations embarquées sur trains/véhicules/avions et équipements d’aéromodélisme.

Les dispositions de « monitoring », dont la mise en œuvre dépendra toutefois fortement de la volonté des administrations nationales doivent offrir la base nécessaire future pour une éventuelle révision des limites si les déploiements effectifs des équipements ULB devaient diverger significativement des hypothèses initiales.

Ce projet de Décision ECC a fait l’objet de nombreux commentaires. Parmi ceux exprimés par la France, on notera l’opposition à la proposition de solution transitoire dans la bande 4,2-4,8 GHz. La France a aussi rappelé que la définition des exigences imposées aux techniques de réduction de brouillage relève de la CEPT et que les normes de l’ETSI sur les ULB - qui donneront présomption de conformité aux exigences essentielles de la Directive R&TTE - devront en tenir compte. Afin d’assurer sur une base équitable la protection de systèmes radars militaires, la France demande aussi à ce que les limites ne soient pas relâchées dans les bandes radars 3,1-3,4 GHz et 8,5-9 GHz. Enfin, compte tenu de la sensibilité des systèmes du service fixe par satellite en bande X, la France souligne l’importance des dispositions visant à limiter l’activité ULB en extérieur et la nécessité de dispositions nationales de surveillance du marché afin de mieux gérer le risque de brouillage des services de radiocommunication par des équipements ULB.

Ce projet de solution harmonisée européenne, dont l’adoption définitive par l’ECC est prévue fin mars 2006, est le résultat de plusieurs compromis consentis par les différents partenaires européens. C’est à ce prix que l’Europe peut espérer influencer les grands acteurs industriels des marchés de masse des équipements informatique, mobile et de l’électronique grand public  auxquels sont destinés au premier chef les équipements ULB.
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